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LESALUT
OULA
PERDITION
D’OBAMA

RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

PITTSFORD, New York — Le mes-
sage de l’Université de Niagara
à Pam Soeth était clair et sans
appel : revenez sur le campus
quand vous vous porterez
mieux. À l’époque, l’étudiante
en criminologie, alors âgée
de 21 ans, faisait une crise
d’épilepsie par mois. Elle n’est
jamais retournée en classe.

Peu après, la compagnie
d’assurance maladie de sa
mère lui a adressé un mes-
sage aussi cinglant : nous ne
sommes plus tenus de vous
assurer depuis que vous avez
quitté l’école ; trouvez-vous
un emploi si vous voulez une
couverture médicale.

Mais comment travailler
lorsque des crises d’épilepsie
nous font perdre connaissance
pendant des périodes pouvant
durer trois jours?

De septembre 2007 à sep-
tembre 2010, les parents de

Pam Soeth ont dû mener une
bataille constante contre leur
compagnie d’assurance mala-
die afin d’obtenir que leur
fille soit couverte à titre de
« handicapée dépendante ».
Règle générale, la compagnie
finissait par accepter d’assu-
rer Pam pour des périodes de
trois mois à un an, mais seule-
ment après des refus initiaux
qui obligeaient les Soeth à
interjeter appel.

« C ’éta it t rès st ressant ,
surtout lorsque Pam était en
proie à une crise sévère »,
s’est souvenue Joan Soeth,
mère de la jeune femme, au
cours d’un entretien dans sa
maison spacieuse, nichée au
cœur des collines boisées de
Pittsford, village situé près
de Rochester, dans le nord de
l’État de New York.

« C’était comme se débat-
tre pour éviter la noyade», a
enchaîné Pam, dont l’appa-
rence et le comportement ne
laissent pas deviner la maladie

chronique dont elle souffre.
«Et chaque fois que nous par-
venions à sortir la tête de l’eau,
quelqu’un nous poussait au
fond de nouveau.»

Ce combat cauchemardes-
que a pris fin en septembre
2010 pour les Soeth. Comme
plusieurs autres familles amé-
ricaines, ils profitent depuis
cette date d’une des retombées
les plus rapides de la réforme
du système de santé promul-
guée par Barack Obama en
mars 2010. Une retombée qui
permet à près d’un million
de jeunes adultes de jouir de
l’assurance maladie de leurs
parents jusqu’à l’âge de 26
ans.

«Cette réforme nous a vrai-
ment aidés, a dit Joan Soeth.
Pour la première fois depuis
des années, nous avons l’esprit
tranquille.»

«Un cadeau du ciel »
Adele et Raymond Owens,
New-Yorkais transplantés en
Floride, ont bénéficié d’un
autre changement important
entraîné par la réforme du
président Obama : l’interdic-
tion faite aux assureurs de
refuser de couvrir un malade

au prétexte de conditions
«préexistantes».

Durant les 24 années de
leur mariage, les Owens ont
toujours joui d’une couver-
ture médicale, à l’exception
d’une période de huit mois
qui a suivi la décision d’Adele
d’abandonner son emploi
chez Home Depot et l’assu-
rance maladie s’y rattachant.
Raymond, travailleur auto-
nome alors âgé de 48 ans, a
préféré attendre que sa femme
se trouve un nouvel emploi (et
une nouvelle assurance mala-
die) plutôt que de débourser
1300$ par mois pour se payer
une police.

Il n’était donc pas assuré
quand il a découvert, l’hiver
dernier, un «petit kyste» dans
son dos. Il a d’abord choisi
d’ignorer le nodule, jusqu’à
ce que celui-ci devienne plus
gros qu’un pamplemousse. Il
a dû débourser de sa poche les
21 000$ qu’ont coûtés divers
examens et une première

intervention chirurgicale réali-
sée par un médecin de Floride.

Une biopsie a révélé qu’il
était atteint du carcinome à
cellules de Merkel, cancer de
la peau rare et dangereux.
Une nouvelle intervention
chirurgicale était nécessaire.
À New York, où les Owens ont
toujours un appartement, un
hôpital prestigieux était prêt à
opérer Raymond moyennant la
somme de 56 000$.

«Nous étions alors en plein
mode panique », a raconté
Adele Owens, 47 ans, au
cours d’un entretien télépho-
nique. «Nous n’avions pas ces
56 000$.»

Après des recherches fié-
vreuses, Adele a été infor-
mée de l ’ex i s tence d ’un
programme de l’État de New
York découlant de la réforme
du système de santé et permet-
tant aux personnes souffrant
de conditions préexistantes
de souscrire à une assurance
maladie pour 390$ par mois.
Avec l’aide d’un organisme
new-yorkais, elle a réussi à
remplir en quatre jours les
formalités d’admission, per-
mettant à son mari de se faire
opérer en avril.

« Je n’a i pas voté pour
Obama, mais je peux dire que
sa réforme a été pour nous un
cadeau du ciel, a dit Adele
Owens. On ne devrait pas
perdre nos économies, notre
maison, pour obtenir des soins
de santé.»

2014 : l’année cruciale
« Fantast ique ! » C ’est le
mot qu’emploie Elisabeth
Benjamin pour qualifier l’im-
pact de la réforme du système
de santé américain depuis son
entrée en vigueur. La vice-pré-
sidente de Health Initiatives,
un organisme new-yorkais qui
milite en faveur d’une couver-
ture médicale universelle, ne
fait pas seulement référence
aux changements dont ont
pu profiter de nombreuses
familles américaines comme
les Soeth et les Owens.

Elle parle également des
services de prévention tels
que les mammographies et
les colonoscopies, qui sont

RÉFORMEDE LA SANTÉ

Dans un an presque jour pour jour,
les Américains décideront s’ils accordent
un second mandat de quatre ans à
Barack Obama. L’élection présidentielle
pourrait se jouer sur deux enjeux majeurs :
l’économie et la santé. Car la réforme
du système de santé, considérée par le
président démocrate comme une de ses
plus grandes réalisations, est décriée par
ses rivaux avec une efficacité redoutable.
Il n’y a que 34% des Américains qui
disent aujourd’hui l’approuver. Quelles
sont les retombées de cette initiative si
controversée ? Notre collaborateur
à New York fait le point.

«Je n’ai pas voté pour Obama, mais je peux dire que sa réforme a été pour nous un
cadeau du ciel. On ne devrait pas perdre nos économies, notre maison, pour obtenir
des soins de santé. » — Adele Owens

«L’obligation de
souscrire à une assurance
maladie constitue rien
de moins qu’un cadeau
inconstitutionnel et sans
précédent à l’industrie
de l’assurance.»
— Ron Paul

«ObamaCare aura pour effet
d’augmenter les dépenses,
d’accroître le rôle du
gouvernement fédéral dans
la santé et de nuire à l’activité
économique américaine.»
—Mitt Romney

«Je suis persuadé que les républicains
choisiront un candidat qui a gouverné
selon des principes conservateurs, pas un
candidat dont les mesures en santé ont
ouvert la voie à ObamaCare.»
— Rick Perry

SOMMAIRE
Amusez-vous ! AFFAIRES 13
Astrologie du jour AFFAIRES 12
Débats A 16, 17
Décès AFFAIRES 11
Horaire télévision ARTS 4

Loteries A 8
Monde A 13, 14, 15
Personnalité AFFAIRES 14
Petites annonces AFFAIRES 4, 10

Météo
Passages nuageux en matinée, maximum 13,minimum 5. AFFAIRES 10

VOUS AVEZ UNE NOUVELLE À NOUS TRANSMETTRE?
nouvelles@lapresse.ca

UN COMMENTAIRE SUR NOTRE JOURNAL?
commentaires@lapresse.ca

ÉTATS-UNIS À UN AN DE LA PRÉSIDENTIELLE

LUMINOR 1950 MARINA 3 DAYS
AUTOMATIC. Mouvement mécanique
à remontage automatique, calibre
P9000, 2 barillets, réserve de marche
de 3 jours. Etanche à 300 mètres.
Boîtier en acierØ44mm.Boucle enacier.

LA SIMPLICITÉ DANS L’INNOVATION

www.panerai.com



l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 3L A P R E S S E M O N T R É A L L U N D I 7 N O V E M B R E 2 0 1 1

Le «RomneyCare»
coûte cher
au Massachusetts
RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

NEW YORK — Sous d’autres
latitudes ou dans d’autres
circonstances, Mitt Romney
pourrait sans doute se van-
ter des retombées positives
de la réforme du système de
santé qu’il a promulguée en
2006 à titre de gouverneur du
Massachusetts.

Après tout, dorénavant, seu-
lement 2% des habitants de
cet État – et moins de 1% des
enfants – ne sont pas assurés.
Cette couverture presque uni-
verselle contribue fortement à
la popularité de la réforme au
Massachusetts.

Mais voilà, Mitt Romney
brigue l’investiture présiden-
tielle d’un Parti républicain
qui a déclaré la guerre à l’une
des dispositions centrales
de sa réforme, surnommée
RomneyCare. Cette disposi-
tion, qui est aussi au cœur

de la réforme du système
de santé promulguée par
Barack Obama, oblige tous
les citoyens à souscrire à une
police d’assurance de couver-
ture de santé.

L’ex-gouverneur ne veut
pas davantage être associé
aux retombées négatives de la
réforme du système de santé
du Massachusetts. Parmi les
failles les plus importantes
de cette initiative figure une
hausse importante du coût
des soins de santé et des pri-
mes d’assurance, un phéno-
mène qui guette la réforme de
Barack Obama, selon certains
experts.

« I l n’y avait rien dans
la loi du Massachuse t t s
et i l n ’y a prat iquement
rien dans la loi nationale
pour limiter la hausse des

coûts de la santé », déclare
Michael Tanner, chercheur
au Cato Institute, groupe de
réf lexion libertarien. « En
fait, ce qu’on a fait dans les
deux cas, c’est d’augmenter
la demande sans rien faire
au sujet du coût de l’offre.
C’est pourtant mathémati-
que : si on n’augmente pas
l’offre au moment où on aug-
mente la demande, on aura
des prix plus élevés. »

Au Massachuset t s , le s
dépenses de santé par habi-
tant sont de 15% supérieu-
res à la moyenne nationale,
selon une étude publiée par
l’État l’an dernier, alors que
les primes d’assurance mala-
die ont augmenté de 5% à
10% annuellement de 2007
à 2009.

Michael Tanner n’a pas de
mal à expliquer l’incapacité
des politiciens américains
à s’attaquer aux coûts de la
santé.

« Réduire les coûts de la
santé signifie dire non aux
gens, dit-il. Et les Américains,
qu’ils soient de gauche ou de
droite, n’aiment pas se faire
dire non quand il s’agit des
soins médicaux.»

Cela dit, Michael Tanner
estime que la question de
la santé nuira davantage à
Ba rack Obama qu’à Mitt
Romney dans un affronte-
ment éventuel entre les deux
hommes.

«Peu importe la valeur de
certains aspects de la réforme
nationale, celle-ci demeure
impopulaire dans son ensem-
ble, dit le chercheur. Et les
républicains se serviront de
cette réforme pour dépeindre
Obama comme un partisan
d’un État envahissant et
dépensier.»
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désormais gratuits, et des
règles qui obligent les compa-
gnies d’assurance maladie à
une plus grande transparence
concernant leurs opérations.

«Cela représente un excel-
lent premier pas», dit-elle.

Et pourtant, la réforme du
système de santé n’a jamais
été aussi impopulaire aux
États-Unis. Seulement 34%
des Américains en ont une
opinion favorable, selon un
sondage publié la semaine
dernière par la Fondation de la
famille Kaiser.

Divers facteurs peuvent
expliquer cette impopularité,
selon la Fondation, qui relève
notamment les critiques sou-
tenues des prétendants répu-
blicains à la présidence contre
la réforme. Ceux-ci promettent
tous de l’abroger, dénonçant
en particulier l’obligation qui
sera faite à presque tous les
Américains, à partir de 2014,
de souscrire à une assurance
maladie. Cette obligation coïn-
cidera avec une autre partie
clé de la réforme, à savoir la
mise en place d’un «Insurance
Exchange», un système propo-
sant des plans de couverture
médicale qui seront subven-
tionnés par le gouvernement
fédéral.

D’ici là, cependant, l’ave-
nir de la réforme du système
de santé pourrait se jouer
devant la Cour suprême des
États-Unis.

En attendant, Elisabeth
Benjamin refuse d’accorder
quelque mérite aux résultats
du sondage de la Fondation de
la famille Kaiser.

«La réforme est encore trop
vague pour les gens, dit-elle.
Mais quand on leur demande
s’ils sont d’accord pour que
les enfants puissent jouir de
la couverture médicale de
leurs parents jusqu’à 26 ans,
la réponse est presque unani-
mement positive. La réponse
est la même pour les autres
aspects de la réforme qui sont
déjà en place. Cela dit, si les
gens continuent à ne pas aimer
la réforme en 2015 ou 2016,
nous avons un problème.»

« Il n’y avait rien dans la loi du Massachusetts et il n’y a
pratiquement rien dans la loi nationale pour limiter la
hausse des coûts de la santé. » — Le chercheur Michael Tanner
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Les Américains rivalisent de manifestations pour et contre la réforme de la
santé (sur les trois photos ci-dessus), un enjeu qui divise profondément les
États-Unis.

«ObamaCare est
un crime contre la
démocratie.»
—Michele Bachmann

«Vous n’avez pas de crédibilité,
Mitt, lorsqu’il s’agit d’abroger
ObamaCare.»
— Rick Santorum

«Si ObamaCare avait été mis
en place complètement quand j’ai
contracté le cancer, je serais mort. »
— Herman Cain

PHOTO JIM YOUNG, ARCHIVES REUTERS

Le président Barack Obama, accompagné de deux médecins, défend sa réforme de la santé. Il lui reste un an pour convaincre les Américains du bien-fondé de son plan ambitieux et controversé.

ÉTATS-UNIS À UN AN DE LA PRÉSIDENTIELLE
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ACTUALITÉS

L e train de l’Est va relier
Mascouche à Montréal. Il
permettra à 2,5 millions

de personnes de transiter dans
ce train de banlieue chaque
année. Et à un nombre diffici-
lement quantifiable de gens de
faire du fric avec les terrains
dont l’État a besoin pour amé-
nager les gares, mais ça, c’est
une autre histoire.

Le tracé passera sous la
montagne, dans le tunnel fer-
roviaire du mont Royal. C’est
ici que la grande aventure
des transports en commun
du Québec moderne se gâte.
Parce qu’il a été construit en
1918, le tunnel.

Il y a un siècle, pour mille
raisons, dans mille domaines,
la sécurité des personnes était
régie par des principes diffé-
rents. Ça explique pourquoi,
sur le Titanic, on n’avait prévu
des espaces dans les canots de
sauvetage que pour le tiers des
passagers. Ça explique pour-
quoi il n’y a aucune sortie de
secours dans le tunnel ferro-
viaire du mont Royal.

Or, s’il y a un incendie,
disons dans le milieu du tun-
nel ferroviaire, les passagers
devront marcher 2,4 kilomè-
tres avant d’arriver à l’air libre.

S ’ i l é t a i t c o n s t r u i t
aujourd’hui selon les normes
de sécurité modernes, ce tun-
nel compterait des sorties de
secours aux 762 mètres. Donc,
six ou sept. L’idée étant de
permettre aux gens de sortir le
plus rapidement du tunnel où
un incendie fait rage.

Pourquoi?
Parce que dans un incendie

du genre, il ne suffit pas de
s’éloigner du brasier pour sau-
ver sa peau. Il faut échapper à

la fumée, aussi. C’est la fumée,
toxique, qui tue, dans la plu-
part des cas. Dans un tunnel,
qui est un espace clos, le temps
d’évasion des personnes est
donc particulièrement crucial.

Il y aura pour 20 millions
d’améliorations dans le tun-
nel, à terme: de la signalisa-
tion, des réservoirs d’eau, des
ventilateurs, des trottoirs.

Mais pas de sor ties de
secours !

Bref, le tunnel n’est pas
sécuritaire, selon les règles
modernes, pour accueillir un
flot important de passagers.
En cas d’incendie, des cen-
taines, voire des milliers de
personnes devraient marcher
au maximum 2,4 kilomètres
avant d’échapper à la fumée
toxique d’un incendie.

■ ■ ■

Joël Gauthier, président de
l’Agence métropolitaine de
transport, et Pierre Moreau,
minist re des T ranspor ts ,
devraient être inquiets de
l’absence de sorties de secours.

Pourtant, non. En fait, MM.
Gauthier et Moreau nous font
monter dans un train pour
l’Absurdistan, avec des décla-
rations complètement débiles.

«Le tunnel est sécuritaire et il
répond aux normes de l’époque
où il a été construit [en 1918]», a
par exemple lancé M. Gauthier.

Je me sens super con de
souligner ce fait, mais allons-
y, M . Gauthier semblant
l’ignorer : nous ne sommes plus
en 1918.

Quant à Pierre Moreau, il
partage la pensée magique
de Joël Gauthier quant à la
« sécurité » du tunnel, mais

également – tenez-vous bien
– dans la fabrication des réser-
voirs de diesel des locomotives,
auxquels Bombardier a apporté
une attention particulière, a-t-
il assuré l’Assemblée nationale.

C’est dans la nature des catas-
trophes que de prendre les hom-
mes et leurs chefs les culottes
baissées. Alors quand j’entends
les mots «réservoirs», «diesel»
et «sécuritaires», je ne peux pas
m’empêcher de penser aux mots
«Titanic» et «insubmersible»…

Un incendie est un événe-
ment chaotique. Un incendie
dans un endroit clos, comme
un tunnel, est un événement
chaotique gonflé aux stéroï-
des. Il suffit de lire les rap-
ports d’enquête de tragédies
comme l’incendie du tunnel
du mont Blanc (1999, 39
morts) pour s’en convaincre.

Pas grave : MM. Moreau et
Gauthier traitent une catas-
trophe potentielle sous la
montagne avec le détache-
ment réservé aux exercices
d’incendie.

Ces décla rations rassu-
rantes de MM. Moreau et
Gauthier seraient risibles
s ’i l s ’agissait simplement
d’étudier l ’écho de 1984 ,
de George Orwel l , dans
les sociétés modernes. La

novlangue d’Océania, avec
ses slogans contradictoires
– « La liberté, c’est l’escla-
vage » –, renvoie à la novlan-
gue de l ’Absu rd istan de
MM. Gauthier et Moreau,
qui nous vantent l’insécu-
rité sécuritaire du tunnel
ferroviaire du mont Royal
et le caractère bimode des
locomotives, qui passeront
au mode électrique dans le
tunnel.

La vérité, c’est que l’AMT
est ici prise en plein délit
d’improvisation. Le tracé du
train de l’Est a été annoncé
en 2006. Quand le comité sur
le tunnel a-t-il commencé à
plancher? En 2010. Pourquoi
pas en 2006?

La vérité, c’est aussi que
construi re des sor ties de
secours, c’est forcément creuser
des tunnels dans le mont Royal.
Bonjour les millions de dollars.

■ ■ ■

Ah, j’oubliais. Joël Gauthier
jure que le tunnel est sécuri-
taire. Mais l’AMT cache les
résultats d’une analyse de
risques faite dans le cadre de
l’étude sur les améliorations
de 20 millions.

Donc, le président de l’AMT
dit que le tunnel est sécuri-
taire. Mais il cache une étude
sur la sécurité du tunnel !

Voici une question directe
pour M. Gauthier.

Pourquoi la cacher, l’étude?
Une répon se en au t r e

chose que la novlangue serait
appréciée.

Insécurité sécuritaire en Absurdistan
PATRICK
LAGACÉ
CHRONIQUE

Un incendie est un événement chaotique. Un incendie dans
un endroit clos, comme un tunnel, est un événement chaotique
gonflé aux stéroïdes.

SUDOKU
Pour des raisons indépendantes de
notre volonté, il n’y a pas de sudoku
dans La Presse d’aujourd’hui.
Nos excuses.

PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

Un autre chantier majeur promet
d’ajouter à la congestion dans la
région de Montréal. Le minis-
tère des Transports (MTQ) doit
reconstruire à neuf les ponts
d’étagement permettant à l’auto-
route 30 d’enjamber l’autoroute
20, à Boucherville. Québec
pourrait en profiter pour refaire
tout l’échangeur, plusieurs
accidents étant attribuables à la
configuration des bretelles.

La plus récente inspection de
la structure a relevé plusieurs
indices de dégradation avan-
cée. Même si sa solidité n’est
pas en cause, le MTQ prépare
les plans pour la remplacer. Les
travaux devraient être réalisés
entre 2012 et 2015, indique
Ginette Gagnon, porte-parole
du MTQ en Montérégie.

Les deux travées seront suré-
levées à plus de cinq mètres
pour éviter que les camions
surdimensionnés ne heurtent
ses poutres. Aucun incident
n’y a été signalé, mais, à
Sainte-Julie, un pont d’étage-
ment a été percuté à plusieurs
reprises depuis quelques mois,
si bien qu’une poutre a été
sérieusement endommagée.

Le nouveau pont d’étagement
de l’A30 sera conçu pour per-
mettre un réaménagement com-
plet des bretelles de l’échangeur.

L’échangeur n’offre pas suffi-
samment d’espace aux automo-
bilistes cherchant à emprunter
les bretelles alors que d’autres
en sortent. Ces zones d’entre-
croisement, dans le langage
du Ministère, provoquent fré-
quemment des accidents.

Ce réaménagement es t
d’autant plus important que
le prolongement de l’autoroute
30 vers l’ouest promet d’inciter
de nombreux automobilistes
et camionneurs en provenance
de l’est du Québec à emprun-
ter l’échangeur pour éviter
la congestion dans l’île de
Montréal.

Le chantier étant encore en
phase préparatoire, impossible
de savoir précisément quand il
sera lancé. Chose certaine, les
travaux auront vraisemblable-
ment lieu de nuit pour limiter
les impacts sur la circulation,
notamment sur l’autoroute 20
qui est déjà lourdement conges-
tionnée le matin et le soir.

Un autre
chantier
majeur se
prépare
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Voyez quelques-uns des reportages réalisés

par les journalistes terrain de Radio-Canada

et vivez l’effervescence du Printemps arabe,

ici et ailleurs.

Participez à la rencontre qui suivra

la projection avec Akli Aït Abdallah,

Sophie Langlois, Jean-François Bélanger

et plusieurs autres correspondants et invités.

ANIMATION
JEAN-FRANÇOIS LÉPINE

LE MONDE ARABE EN ÉBULLITION
SOIRÉE RADIO-CANADA

9 NOVEMBRE 19H
CINQUIÈME SALLE DE LA PLACE DES ARTS

Radio-Canada.ca /mondearabe



Au moins cinq services d’injection supervisée (SIS)
pourraient voir le jour à Montréal dans plusieurs
quartiers, a appris La Presse d’acteurs engagés de
près dans le dossier. Si le ministère de la Santé
a récemment accordé son feu vert au projet,
celui-ci semble encore loin de se réaliser et de faire
l’unanimité.

HUGO MEUNIER

Des serv ices d ’ i nje c t ion
supervisée (SIS) pourraient
ouvrir au centre-ville, dans
les qua r t iers Hochelaga-
Maisonneuve et Centre-Sud
ainsi que les arrondissements
du Plateau-Mont-Royal et
de Verdun, des secteurs où
sont éparpillés les milliers de
consommateurs montréalais
de drogue par injection.

Le but de ces SIS serait
d’offrir un cadre sécuritaire
aux consommateurs. Chaque
endroit abriterait un lieu de
répit. Une infirmière serait
sur place pour prévenir la sur-
consommation et intervenir
en cas de surdose.

Le dossier des SIS progresse
à la suite d’une récente déci-
sion unanime des neuf juges
de la Cour suprême selon
laquelle l’injection supervisée
relève d’une question de santé
et non de sécurité. La décision
de la Cour portait sur le site
d’injection Insite, ouvert en
2003 dans un quartier chaud
de Vancouver.

Comme la santé est une
compétence provinciale, le
ministre Yves Bolduc n’a fait
qu’avaliser le projet, réclamé
depuis belle lurette par bon
nombre d’organismes, à com-
mencer par l’agence de la
santé et des services sociaux
de Montréal.

Un rapport de l’agence sou-
tient que les SIS pourraient
réduire le taux de transmis-
sion de maladies chez les
consommateurs de drogues
par injection, dont 70% sont
infectés par l’hépatite C .
Plusieurs ont aussi contracté
le VIH en utilisant des serin-
gues non stériles. La consom-
mation encadrée permettrait
également de réduire le nom-
bre de morts par surdose,
avance le rapport.

Le nerf de la guerre
La Direction de la santé

publ ique (DSP ) ver r a à
l’implantation des SIS dans
la métropole. Deux comités
ont été formés avec des com-
merçants, des élus, des orga-
n ismes gouvernementaux
et communautaires et des
citoyens. L’un d’eux s’attarde
à l’acceptabilité sociale de
ces services. L’autre étudie
de quelle façon ces services
seront organisés. Les deux
rapports devraient être ren-
dus publics d’ici à la fin de
2011.

Les SIS montréalais s’ins-
pireraient de ceux existant

à Barcelone, une formule de
multisites. «On pense que les
SIS constituent une réponse
positive à divers problèmes de
santé et à certains irritants»,
explique Carole Morissette,
médecin-conseil spécialisée
dans les infections transmis-
sibles sexuellement et par le
sang (ITSS) et porte-parole
du dossier au nom de la DSP.

Le concept d’ajout à des ser-
vices existants semble préco-
nisé. D’où l’emploi du terme
«service» d’injection au lieu
de « site ». C’est d’ailleurs
là le ner f de la guer re .
Va-t-on annexer ces services
à des organismes existants
comme Cactus (centre-ville),
D opam i ne ( Ho c h e l a g a -
Maisonneuve) et Spectre de
rue (Centre-Sud) ou va-t-on
les intégrer au réseau de la
santé, comme dans les CLSC
par exemple?

La Direction de la santé
publique termine aussi une
é tude su r le nombre de
consommateurs de drogues
par injection à Montréal. La
dernière remonte à 1996 et fai-
sait état de 11 700 consomma-
teurs. À Montréal, la cocaïne
est la drogue par intraveineuse
la plus répandue. L’héroïne a
été reléguée au troisième rang
récemment par les opiacés sur
ordonnance, ce qui effraie la
Santé publique. « On s’in-
quiète du risque de surdose»,
explique Carole Morissette.

Résistance
Le di rec teu r de l ’orga-

nisme Spectre de rue, Gilles
Beauregard, est conscient
que beaucoup de t rava i l
reste à faire. « Ce n’est pas
une guerre gagnée d’avance.
Je m’attends à beaucoup de
résistance dans le quartier
[Centre-Sud]. Pour moi, c’est
important que la direction de
la santé publique fasse preuve
de leadership pour rassurer
tout le monde», explique-t-il.

Le responsable du poste de
police d’Hochelaga-Maison-
neuve, où les piqueries font
partie du paysage depuis des
décennies, n’a pas le choix de
considérer l’ouverture d’en-
droits sûrs pour l’injection de
drogue. «Les consommateurs
sont souvent volés ou battus,
surtout lorsqu’ils surconsom-
ment», explique l’inspecteur
d’unité François Cayer. Ces
piqueries clandestines peuvent
s’avérer extrêmement violentes
puisque quelques organisa-
tions criminelles se les dispu-
tent pour contrôler le trafic. Les
prostituées et les toxicomanes
sont d’ailleurs à l’origine de
presque toute la criminalité et
les incivilités du quartier.

PLUS D’INFORMATION
SUR LAPRESSE. CA

SERVICES D’INJECTION SUPERVISÉE

Aumoins cinq projets pour Montréal

HUGO MEUNIER

Interdire de fumer la ciga-
rette à moins de neuf mètres
des institutions, mais autori-
ser des gens à s’injecter de la
drogue à la même distance :
voici l’une des contradic-
tions évoquées par les oppo-
sants au projet de services
d’injection supervisée (SIS).

À commencer par l’UQAM,
dont les bâtiments se trou-
vent en plein centre-ville,
où l’on trouve la plus forte
concentration de consom-
mateu r s de d rogues pa r
injection à Montréal. « Le
cœur du cyclone », illustre
Alain Gingras, directeur du

service de la prévention et de
la sécurité de l’Université.

Même s ’i l est d ’accord
avec la nécessité d’un tra-
va i l d e p r éven t i on , M .
G ing ra s t rouve absu rde
l ’ idée d ’ouv r i r des S IS .
D ’autant plus qu’un des
end roit s pou r ra it ouv r i r
dans les locaux de l’orga-
nisme Cactus, lesquels se
trouvent à une dizaine de
mèt res d ’un pav i l lon de
l’UQAM.

Problèmes centralisés
Comme plusieurs oppo-

sants, il craint surtout l’af-
fluence et la centralisation
des problèmes au centre-ville.

« Actuellement, les reven-
deurs, je peux les chasser du
terrain de l’UQAM. Avec les
SIS, ils seront autorisés à être
là toute l’année », craint M.
Gingras.

Les SIS inca rnent une
contradiction. « Les autorités
veulent réduire les méfaits,
mais elles font en sorte de
permet t re de consommer
des substances à l’intérieur
même du système de santé »,
expl ique le président de
la table de concertation du
Faubou rg Sa int-Lau rent ,
Rosario Demers. « Si la toxi-
comanie est une maladie, il
faut trouver un moyen de la
guérir », estime-t-il.

Des initiatives contestées

PHOTODARRYL DYCK, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Un utilisateur de morphine s’injecte la drogue dans les locaux de l’organisme Insite, à Vancouver.

PHOTO LURENT VU THÊ, ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

Une cliente d’Insite s’outille avant une injection.

ACTUALITÉS
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Garder la forme
grâce aux jeux vidéo?

CE SOIR 19 h
LÉGITIME
DÉPENSE
telequebec.tv L ’ A U T R E T É L É

LES CONSOLES DE JEUX SONT-ELLES DES ALTERNATIVES
SÉRIEUSES AUX SALLES D’ENTRAÎNEMENT ?
AUSSI : TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR LE CELI



ACTUALITÉS

PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

Les personnes accusées dans
le cadre de l’opération antimo-
tards SharQc assurent leurs
avocats qu’ils ne sont pas mêlés
à l’agression violente dont le
criminaliste Gilles Doré a été
victime vendredi, à la veille de
pourparlers avec les procureurs
de la Couronne. L’état de santé
de l’homme, qui avait dû être
plongé dans un coma artificiel,
s’est suffisamment amélioré
pour qu’il rencontre les poli-
ciers samedi soir.

Vendredi vers 19h, le cri-
minaliste qui défend trois
des accusés dans le cadre de
l’opération SharQc a été battu
devant sa résidence d’Outre-
mont. Une source a indiqué à La
Presse que plusieurs personnes
incarcérées dans le cadre de
cette vaste enquête policière ont
parlé à leurs avocats et se sont
dites stupéfaites de l’agression.

Les avocats de la défense ne
savent toujours pas s’ils partici-
peront à une «rencontre explo-
ratoire» prévue ce matin avec
les procureurs de la Couronne.

Une source a assuré qu’il n’y
avait aucun lien entre l’agres-
sion et ces pourparlers.

Pour l’instant, aucun sus-
pect n’a été arrêté en lien
avec l’agression du crimina-
liste, selon Raphaël Bergeron,
porte-parole du SPVM.

Gilles Doré est le deuxième
avocat des accusés du pro-
jet SharQc à être agressé en
moins d’un an. En décem-
bre 2010, l’avocat Joseph La
Leggia avait été battu de façon
similaire devant sa résidence.
— Avec Vincent Larouche

AVOCAT AGRESSÉ

Les accusés de l’opération
SharQc se disent stupéfaits

LE SOLEIL

Le minist re des Anciens
Combattants, Steven Blaney,
a rencontré hier le vétéran
Pascal Lacoste, en grève de la
faim depuis samedi pour que
le gouvernement fédéral recon-
naisse les effets de la contami-
nation à l’uranium appauvri
sur les soldats canadiens.

Le ministre Blaney a pro-
posé des soins de santé au
vétéran, offre que ce dernier a
toutefois refusée. Le ministre
Blaney n’a pas voulu en donner
les détails, invoquant la confi-
dentialité du dossier médical
de Pascal Lacoste.

«Ce qu’on m’a offert, ce sont
des soins juste pour moi. J’ai

dit: "Regardez, j’ai été très clair,
ce n’est pas des soins pour moi
que je veux, ce sont des soins
pour nous"», a-t-il indiqué.

Le vétéran se dit atteint de
maux neurologiques et physi-
ques liés à une contamination
à l’uranium appauvri, qu’il
aurait subie lors d’une mission
en Bosnie dans les années
90. Le ministère des Anciens
Combattants rejette toutefois
ces conclusions.

Hier soir, l’attaché de presse
du ministre a indiqué que les
soins proposés aux vétérans
sont personnalisés. C’est pour-
quoi, dit-il, l’offre du ministre
ne s’appliquait pas à tous les
vétérans qui auraient été conta-
minés à l’uranium appauvri.

Le vétéran Lacoste rejette
une offre du ministre Blaney
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POLITIQUE

LA PRESSE CANADIENNE

Les étudiants du Québec qui
luttent contre la hausse des
droits de scolarité ont obtenu
plusieurs appuis, hier.

À quatre jours de la grande
manifestation étudiante du 10
novembre, plus de 130 grou-
pes, dont la Fédération des
femmes du Québec (FFQ), la
Fédération interprofession-
nelle de la santé du Québec
(FIQ), la Fédération nationale

des enseignants du Québec
(FNEEQ), le Front d’action
populaire en réaménagement
urbain (FRAPRU) et la Ligue
des droits et libertés, ont
manifesté leur opposition à
l’augmentation des droits de
scolarité prévue en 2012.

La présidente de la FIQ,
Régine Laurent, a expliqué que
cette hausse nuira aux chances
des familles de classe moyenne
d’assurer à leurs enfants une
éducation postsecondaire.

DROITS DE SCOLARITÉ

Concert d’appuis
pour les étudiants

DAPHNÉ CAMERON
ET TOMMY CHOUINARD

La veille de l’annonce du
report du conseil national du
Parti québécois, l’association
péquiste de la circonscription
des Mille-Îles, à Laval, a pré-
senté une proposition d’ur-
gence demandant le départ
immédiat de Pauline Marois,
a appris La Presse.

Le PQ affirme toutefois
que la proposition n’a pas
pesé dans la balance dans
sa décision de reporter, en
2012, le conseil initialement
prévu les 3 et 4 décembre
prochains.

L a tenue d ’un sc rut i n
partiel dans Bonaventure le
5 décembre, au lendemain
du conseil national, est le
seul élément qui a motivé le
report, a maintenu hier l’atta-
ché de presse du PQ, Manuel
Dionne. Le parti veut ainsi
s’assurer d’avoir un maxi-
mum de militants et de dépu-
tés mobilisés à l’approche du
scrutin.

Un départ immédiat
Selon nos informations, le

conseil exécutif du PQ dans
la circonscription des Mille-
Î les a adopté mercredi la
proposition à l’unanimité et
l’a soumise, jeudi vers 17 h,
à la permanence du parti.
Le texte demande un vote
secret sur une résolution
demandant à Pauline Marois

« de quitter ses fonctions
immédiatement » afin que
soit déclenché le processus
de course à la direction. La
proposition invoque « l’inca-
pacité de rallier les troupes
souverainistes avec le lea-
dership actuel ».

Le lendemain du dépôt, le
conseil exécutif national du
PQ a publiquement annoncé
le report du conseil national.

Selon Manuel Dionne ,
cette remise rend caduque la
proposition déposée jeudi.

E n e n t r e v u e a ve c L a

Presse , hier soir, la prési-
dente du conseil exécuti f
du PQ dans la circonscrip-
tion des Mille-Îles, Sylvie
Lalonde, a affirmé qu’elle
comptait soumettre de nou-
veau la proposition en vue
du conseil national qui se

tiendra finalement les 28 et
29 janvier.

«On pense que Mme Marois
n’est plus outillée pour pas-
ser au travers des prochains
défis. Nous pensons qu’il sera
difficile pour elle de mener
les troupes vers une victoire
électorale », a affirmé Mme

Lalonde. «Ce n’est pas parce
qu’elle n’est pas compétente.
Elle a fait des choses extraor-
dinaires», a-t-elle précisé.

Vendredi, Pauline Marois
a déclaré qu’elle n’avait pas
l’intention de quitter la direction
du PQ, allant jusqu’à inviter les
membres insatisfaits à partir.

« Intimidation»
«C’est peut-être dans son

idée de faire des menaces ou
de l’intimidation, mais notre
objectif, ce n’est pas de faire une
guerre, a rétorqué Mme Lalonde.
On agit pour le bien du parti.
On veut un débat, on a le droit
à la dissidence au PQ.»

À l’insta r de plusieurs
députés et présidents d’as-
sociations péquistes , elle
craint que les mauvais résul-
tats de Mme Marois dans les
sondages ne se traduisent
par un échec à l’occasion
d’un scrutin général. « Jean
Charest fait des gaffes, des
choses épouvantables, il crée
une commission d’enquête
bidon, et nous, on est encore
bas dans les sondages. Ça
n’a pas de sens ! »

Pour l’instant, la circons-
cription des Mille-Îles serait
la seule à avoir soumis une
proposition de ce genre au
conseil national. D’autres
associations pourraient tou-
tefois l’imiter.

L e pré s iden t r ég iona l
des associations péquistes
de Laval, Michel Leduc, a
affirmé hier que les cinq
associations de circonscrip-
tion de sa région allaient
se réunir le 28 novembre
prochain pour débattre de la
question.

Une association du PQ
a exigé le départ deMarois
La demande a été faite la veille du report du conseil national

LA PRESSE CANADIENNE

SAINT-S IMÉON — La chef
du Parti québécois, Pauline
Ma ro i s , a f f i rme que l a
Gaspésie a été négligée par les
libéraux et que la région serait
mieux servie par un député de
son parti.

Mme Marois a accompagné
Sylvain Roy, candidat du
Parti québécois en vue de
l’élection partielle dans la
circonscription gaspésienne
de Bonaventure, lors de son
assemblée d ’ i nves t i tu re ,
hier. La chef du PQ, qui

accorde une grande impor-
tance à cette élection com-
plémentaire du 5 décembre,
fera campagne avec M. Roy
aujourd’hui.

El le a soutenu que les
r é s u l t a t s e n G a s p é s i e
n’avaient pas été au ren-
dez-vous sous la bannière
libérale, notamment dans
le sec teu r de l ’ indust r ie
forestière.

Déloger les libéraux de leur
bastion de Bonaventure pour-
rait être ardu, alors que le PQ
n’y a élu qu’un seul député en
50 ans.

La chef du PQ
en Gaspésie

PHOTO JACQUES BOISSINOT, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

L’association des Mille-Îles va réitérer en janvier sa demande pour que Pauline Marois quitte la direction du parti.
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Prochain gros lot (approx.) :

VENDREDI PROCHAIN, 50 MILLIONS $* +
2 lots de 1 million$ (APPROX.)



ACTUALITÉS

PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN

Mort par surdose, agressions
sexuelles, incendie, arrestations
multiples: une série d’incidents
a ébranlé le mouvement Occupy
Wall Street, au point où plu-
sieurs villes ont décidé d’évin-
cer les indignés. À Montréal,
c’est toutefois l’arrivée du froid
qui pourrait inciter la Ville à
demander le démantèlement du
campement du square Victoria.

Samedi après-midi, une
jeune femme dans la vingtaine
a été trouvée morte dans une
tente du campement d’Occupy
Vancouver, probablement
victime d’une surdose. Cette
première mort chez les indi-
gnés survient deux jours après
qu’un autre toxicomane eut été
sauvé in extremis. Mécontent,
le maire Gregor Robertson
a demandé à ses policiers
et pompiers de trouver la
meilleure façon d’expulser les
occupants.

La capitale de la Colombie-
Britannique, Victoria, a suivi
l’exemple et lancé hier un ulti-
matum aux indignés occupant
le Centennial Square. Sous
prétexte de vouloir installer
les décorations de Noël, la
Ville leur donne jusqu’à ce
midi pour lever le camp.

Après avoir confisqué tout
le bois et le carburant qu’uti-
lisaient les militants pour se
chauffer, la Ville de Québec
a elle aussi donné jusqu’à
aujourd’hui aux militants pour
démanteler l’essentiel de leurs
installations. Après un début
d’incendie mardi dernier, l’ad-
ministration de Régis Labeaume
demande le retrait de toutes les
bâches et toiles inflammables
du jardin Saint-Roch, occupé
depuis le 22 octobre.

Aux États-Unis, la pression
s’accentue aussi pour mettre
fin à l’occupation des centres-
villes. Plusieurs militants de
New York, où le mouvement
a pris naissance le 17 septem-
bre, craignent d’être évincés
du parc Zuccotti depuis une
sordide histoire d’agressions
sexuelles. Un homme de 26
ans a été arrêté mardi après
avoir agressé deux jeunes
femmes de 17 et 18 ans. Un
autre incident serait survenu
au campement de Dallas où un
homme de 24 ans a été arrêté
après avoir eu une relation
sexuelle avec une fugueuse de
14 ans.

En pa ra l lèle , les pol i-
c ie r s on t fa i t plu s ieu r s

a r restat ions cet te f in de
semaine après des affronte-
ments avec les manifestants,
dont 20 à New York. Samedi
soir, 20 autres indignés ont
été arrêtés à Atlanta après
avoir été évincés du parc
où ils tentaient d’ériger un
nouveau camp, le premier

ayant été démantelé il y a
un mois . À Washington ,
trois indignés ont également
été blessés vendredi quand

une voiture a foncé dans un
groupe de militants qui se
trouvait dans la rue.

Tolérance à Montréal
Outre l’expulsion de person-

nes fortement intoxiquées et
d’une violente dispute conju-
gale, aucun incident majeur

n’a perturbé l’occupation du
square Victoria, à Montréal.
Des rumeurs selon lesquelles
il y aurait eu une tentative de

viol dans le campement ont
circulé, mais personne ne s’est
officiellement plaint, indique
l’une des personnes mandatées
pour surveiller le camp.

Les indignés montréalais
ont en effet mis sur pied une
équipe médicale, en plus de
désigner des gardes. De 10 à
15 militants patrouillent dans
le campement en tout temps,
munis de radios. «C’est la nuit
que ça brasse», dit l’un d’eux,
Mike Lux. Récemment, on a vu
un homme armé d’un bâton de
golf frapper les tentes au hasard
pour en chasser les occupants.

Malgré les incidents survenus
dans plusieurs villes,Montréal a
confirmé hier maintenir sa poli-
tique de tolérance relativement à
l’occupation du square Victoria
qui dure depuis trois semaines.
Un porte-parole de la Ville,
Gonzalo Nunez, a indiqué que
les militants ont toujours res-
pecté les demandes pour l’amé-
lioration de la sécurité du camp
et qu’aucun incident majeur n’y
a été rapporté. Il précise toute-
fois que la position de Montréal
relativement aux indignés est
réévaluée quotidiennement.

Au-delà des problèmes de
sécurité, la Ville se dit de plus
en plus préoccupée par l’arri-
vée de l’hiver. «On surveille ça
de très près pour voir comment
on pourra continuer à assurer
la sécurité des occupants sur
le site à l’approche du temps
froid. On n’est pas rendus à
leur demander de partir, mais
on est au stade où c’est une
préoccupation sérieuse.»

Conscients que l’hiver repré-
sente le principal obstacle à
la survie du mouvement, les
indignés ont commencé à isoler
leurs 226 tentes, en les suréle-
vant sur des palettes de bois et
en ajoutant de la laine minérale.

Plusieurs sympathisants à
la cause apportent vêtements
chauds, nourriture et argent.
Certains organisateurs affir-
ment que le camp reçoit plus de
500$ en dons par jour, ce qui
permet de payer le carburant
des génératrices. Professeur
dans un cégep, Marc-Yvan
Poitras a livré des sacs remplis
de pain avec ses trois filles. «Je
voulais montrer à mes filles que
militer, c’est plus que cliquer
"J’aime" sur Facebook.»
— Avec AFP, AP, PC

OCCUPY WALL STREET

Une série de tuiles s’abat
sur les « indignés»

PHOTO HUGO-SÉBASTIEN AUBERT, LA PRESSE

«C’est la nuit que ça brasse», dit un des militants qui patrouillent dans le camp de Montréal en tout temps.
Récemment, un homme a tenté de chasser des indignés en frappant des tentes au hasard avec un bâton de golf.

Les indignés de Montréal ont commencé à isoler leurs
226 tentes, en les surélevant sur des palettes de bois et
en ajoutant de la laine minérale.
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Voici la toute nouvelle
Passat 2012 de Volkswagen.
À partir de seulement 25 440 $.*

À ce prix, elle se vend pratiquement par elle-même :

- Moteur de 2,5 L, 5 cylindres, 170 ch

- Connectivité de téléphone BluetoothMD

avec commande vocale

- Système de climatisation électronique
ClimatronicMD à 2 zones

- Volant multifonction gainé de cuir

- Banquette arrière rabattable et divisée
60/40 avec trappe d’accès

- Système de navigation à écran
tactile** et système audio FenderMD

de 400 watts de qualité supérieure,
offerts en option

vw.ca

*Le PDSF du modèle Passat 2012 de 2,5 L neuf non immatriculé de base avec boîte manuelle à 5 vitesses est de 25 440 $ (frais de transport et inspection de prélivraison de 1 365 $ et taxe d’accise de 100 $ sur le climatiseur inclus).
Assurances, immatriculation, frais d’inscription jusqu’à 46 $ au RDPRM, droits, options et taxes applicables en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Modèle montré : Passat Highline 2012 de 2,5 L avec options et accessoires,
33 640 $. Modèle montré à titre indicatif seulement. Une commande ou un échange entre concessionnaires peut être requis. **Le système de navigation ne fournit que des itinéraires suggérés. Les positions indiquées sur les cartes peuvent
manquer de précision. « Volkswagen », le logo Volkswagen, « Climatronic » et « Passat » sont des marques déposées de Volkswagen AG. « Das Auto et dessin » est une marque de commerce de Volkswagen AG. Le mot Bluetooth et ses logos
sont des marques déposées de Bluetooth SIG, Inc. « Fender » est une marque de commerce de Fender Musical Instruments Corporation. Visitez votre concessionnaire Volkswagen ou vw.ca pour les détails. © Volkswagen Canada 2011.

Insurance Institute for Highway Safety
Véhicule le plus sécuritaire
Passat 2012
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HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA— Les coûts de servi-
ces de sécurité de la GRC sur la
colline du Parlement à Ottawa
ont presque doublé depuis
deux ans, soit depuis la mani-
festation de Greenpeace sur le
toit de l’édifice de l’Ouest.

De 3,6 millions de dollars en
2009-2010, ces coûts sont passés
à 6,3 millions$ en 2010-2011,
selon des documents obtenus
par La Presse en vertu de la Loi
sur l’accès à l’information. Les
périodes couvertes vont du 1er

avril au 31 mars. Les frais sont
associés aux salaires du person-
nel, à l’entretien des véhicules et
carburant, entre autres.

C’est une hausse de taille,
d’autant plus qu’au lendemain
des attentats du 11 septembre,
soit entre 2001 et 2007, le bud-
get de la GRC pour protéger la
colline était passé de 800 000$
à 3 millions$ – une augmenta-
tion de 2,2 millions$, compa-
rativement à 2,7 millions$ en
2010-2011.

Tôt le matin du 6 décembre
2009, une vingtaine de mili-
tants avaient profité de la pré-
sence d’échafaudages le long
d’un immeuble du parlement
pour escalader discrètement
sur le toit et dérouler une
bannière de 12 mètres par 17,
où l’on pouvait lire: «Harper/
Ignatieff : L’inaction climatique
coûte des vies». Ils voulaient
attirer l’attention des politi-
ciens et du public sur la cause
des changements climatiques,

à l’ouverture des négociations
sur le climat à Copenhague.

Si le coup d’éclat du groupe
environnemental n’avait pas fait
changer la position du gouverne-
ment dans ce dossier, il avait à
tout le moins déclenché un vaste
examen de conscience au sein de
l’appareil gouvernemental quant

à la manière de mieux protéger
le haut lieu du pouvoir politique
canadien.

Selon des documents obte-
nus par le National Post l’an
dernier, à la suite de ces évé-
nements, la GRC avait réitéré
ses demandes de longue date
pour un financement accru.

Le Conseil privé, la branche
bureaucratique du bureau du
premier ministre, avait quant
à elle affirmé dans une note
d’information que «des actions
pour remédier à la situation»
avaient été prises afin de
«mitiger les risques» qu’une
telle situation se reproduise.

«Un examen a été mené à
la suite de la manifestation
de Greenpeace et des mesures
additionnelles ont immédiate-
ment été déployées sur la col-
line parlementaire», a confirmé
une porte-parole de la GRC,
Julie Gagnon, en réponse aux
questions de La Presse.

Faisant valoir «des raisons de
sécurité», le corps policier n’a
pas voulu donner plus de détail
sur la nature de ces «mesures
additionnelles», ni préciser le
nombre d’agents supplémentai-
res déployés depuis l’incident.

Le sénateur Colin Kenny,
ancien président du comité séna-
torial sur la défense nationale,
estime que la GRC a au moins
doublé ses effectifs de patrouille
au lendemain de l’événement
hautement médiatisé.

« Greenpeace a rendu un
fier service au Canada», croit
d’ailleurs le sénateur.

Selon lui, on se satisfaisait
depuis trop longtemps d’un
niveau de sécurité insuffisant
autour du parlement au nom de

sa symbolique démocratique.
« Je ne pense pas que beau-
coup de gens se souviennent
de ce contre quoi Greenpeace
manifestait, dit-il. Mais les
politiciens se souviennent tous
du fait qu’ils ont été capables de
monter sur les édifices. Ce qui
prouvait que les mesures sécu-
ritaires à l’extérieur n’étaient
pas suffisantes pour assurer la
sécurité du gouvernement.»

La sécurité va continuer
à être renforcée
La Presse a dû porter plainte

au Commissariat à l’informa-
tion pour obtenir ces infor-
mations ; la GRC refusait au
départ de nous les fournir.

À noter qu’il s’agit d’un por-
trait incomplet de l’ensemble
des dépenses, puisque la GRC
ne se charge que de la sécu-
rité extérieure du parlement.
Des gardiens de sécurité de
la Chambre des communes
et du Sénat sont responsables
de l’intérieur, tandis que le
service de police de la ville
d’Ottawa s’occupe des enquê-
tes criminelles.

Ces coûts n’incluent pas non
plus ceux d’une clôture de fer
forgé de plus de six pieds qui
entoure désormais l’édifice
de l’Ouest, qui fera l’objet de
rénovations pour encore plu-
sieurs années.

Les coûts devraient tout
de même continuer à monter,
du moins si l’on en juge par
l’année en cours : quatre mois
avant la fin de la présente
année fiscale, ils s’élevaient à
5,5 millions$.

Selon le sénateur Kenny, on
n’a pas fini de voir la sécurité
être renforcée sur la colline,
d’autant plus que les nom-
breux travaux de réfection des
immeubles parlementaires
augmentent l’achalandage,
donc les menaces potentielles.

«C’est une étape intermé-
diaire, dit-il. La sécurité va
évoluer sur la colline vers quel-
que chose de plus substantiel
dans un avenir éloigné. Tôt ou
tard, nous allons voir les sacs
se faire fouiller et les voitures
être bannies… Dans 10 ans, ce
sera un endroit très différent.»

Le quotidien Le Droit rappor-
tait d’ailleurs, il y a quelques
jours, que le gouvernement
avait réservé 9 millions$ pour
des infrastructures de sécurité
dans le cadre de son vaste pro-
jet de réfection des immeubles
parlementaires. Ces sommes
iront à l’installation de barriè-
res, de caméras et de bornes de
protection, entre autres.

Greenpeace n’a pas donné
suite à nos appels.
— Avec William Leclerc

PARLEMENT À OTTAWA

Les coûts de la sécurité explosent

PHOTO FRED CHARTRAND, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Le 6 décembre 2009, une vingtaine de militants de Greenpeace ont réussi à escalader le toit du parlement afin
de dérouler une bannière de 12 mètres par 17. Ce coup d’éclat a déclenché un vaste examen de conscience au sein de
l’appareil gouvernemental quant à lamanière demieux protéger le haut lieu du pouvoir politique canadien.

EXCLUSIF

LE PIPELINE DE LA DISCORDE

PHOTO JOSHUA ROBERTS,REUTERS

Desmilliers demanifestants se sont rassemblés près de laMaison-
Blanche, hier, afin de protester contre le projet de pipeline Keystone XL de
TransCanada. Les manifestants demandent au président BarackObama de
bloquer le projet de 7milliards de dollars devant permettre l’acheminement de
pétrole brut de l’Alberta à travers six États américains vers les raffineries de la
côte du golfe duMexique. L’administrationObama est en train de déterminer
si elle donnera le feu vert au projet de TransCanada. — LA PRESSE CANADIENNE

EN BREF

Élections en
Saskatchewan
Après quatre semaines de cam-
pagne, il ne s’agit plus de savoir
si Brad Wall et son Parti de la
Saskatchewan seront reportés au
pouvoir pour un deuxièmeman-
dat, mais si les néo-démocrates
de l’opposition subiront de lour-
des pertes. M. Wall a mené une
solide campagne, faisant peu de
promesses qu’il lui sera difficile
de tenir. Les résultats des son-
dages placent son parti confor-
tablement en tête, l’un d’eux
lui donne même une solide
avance de près de 40 points.
— La Presse Canadienne

Des fichiers d’impôt
copiés et perdus
Les fichiers d’impôt confiden-
tiels de près de 2700 Canadiens
ont peut-être été consultés
sans autorisation parce qu’une
employée de l’Agence du revenu
du Canada (ARC) les a appor-
tés à la maison et a laissé un
ami les télécharger sur un ordi-
nateur portatif, qui depuis a
disparu. L’incident est survenu
au début de 2006 et les don-
nées confidentielles couvraient
les années 2000 à 2006. L’ARC
cherche à redéfinir ses protoco-
les de sécurité.
— La Presse Canadienne
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COUVRIR LA POLITIQUE

UN SPORT EXTRÊME

DENIS LESSARD
CHEF DE BUREAU À QUÉBEC

KATIA GAGNON
DIRECTRICE

DES ACTUALITÉS GÉNÉRALES

VINCENTMARISSAL
CHRONIQUEUR POLITIQUE

JOËL-DENIS BELLAVANCE
CHEF DE BUREAU À OTTAWA

SOIRÉE ANIMÉE PAR

PATRICK LAGACÉ

BILLETS DISPONIBLES À :
Billetterie de L’Astral • Comptoirs Ticketmaster
Par téléphone au 1 855 790-1245
En ligne au www.ticketmaster.ca
Admission générale

DATE LE VENDREDI 25 NOVEMBRE 2011
HEURE 19H30 OUVERTURE DES PORTES À 18H30

ENDROIT L’ASTRAL
305, RUE SAINTE-CATHERINE O., MONTRÉAL, MÉTRO PLACE-DES-ARTS

20$

plus frais

RENCONTRESLE
S

VENDREDI 25 NOVEMBRE



www.sony.ca/tablette

*3 jeux disponibles pour téléchargement du 21 novembre au 19 décembre 2011. 3 autres jeux disponibles pour téléchargement du 19 décembre 2011 au 22 janvier 2012.
**Compatibilité DLNA requise.

MD/MC Sony, make.believe, Reader, Tru-Black, Sony Store et leurs logos sont des marques déposées ou des marques de commerce de Sony Corporation. PlayStation et le logo de famille PS sont
des marques déposées, et PSone, PSP et le logo PlayStation Network sont des marques de commerce de Sony Computer Entertainment Inc. Blu-ray Disc est une marque de commerce de la
Blu-ray Disc Association. Battle: Los Angeles, Le Frelon VertMC, 2012, Just Go With It et Priest sont maintenant disponibles. Caractéristiques et spécifications sujettes à changement sans avis. S.O.E.

Sony StoreMD • Future Shop • Best Buy • Staples • 1.888.289.7669

16 Go (SGPT111CAS) 49999$ 32 Go (SGPT112CAS) 59999$

Sony Entertainment Network • Appareil crtifié PlayStationMD • Écran TruBlackMC

toutes nos innovations dans un seul appareil

Tablette Sony

Rapidité et réponse accrues
La plus récente technologie de logiciel de Sony vous offre
furetage Web rapide, écran tactile à réponse rapide et interface
exceptionnellement intuitive et, bien entendu, tout ce que le Web
offre. La prise en charge Flash est essentielle.

Conception ergonomique logeant dans la main
Conçue spécialement pour tenue ergonomique dans la main, elle

semble plus légère et plus confortable pendant la lecture d’un livre ou le
visionnement d’une vidéo.

Faites vos jeux avec PlayStation®MD

La première tablette certifiée PlayStationMD qui offre des jeux dès la sortie de
l’emballage avec favoris PlayStation et téléchargement de jeux classiques

PSoneMC et PSPMC en ligne.

En cemoment,les jeux sont aussi à notre compte! Obtenez jusqu’à 6 jeux du
PlayStationMD store*.Visitez www.sony.ca/tablette pour avoir plus de détails.

Télécommande universelle
Que ce soit votre téléviseur, lecteur Blu-ray DiscMC, chaîne stéréo ou boîte
de câblodistribution, vous pouvez tous les contrôler directement de votre
tablette SonyMD. La télécommande intégrée contrôle vos produits Sony et

ceux d’autres marques aussi.

Partagez vos médias avec tous vos appareils
Visionnez photos et vidéos instantanément de votre appareil photo avc la
fente à carte SD intégrée ou le port USB.Accédez sans fil à votre ordinateur**
ou utilisez la fonction de lancée pour transférer ce que vous regardez à votre

téléviseur d’un seul toucher**.

Télécommande universelle
, chaîne stéréo ou boîte 

de câblodistribution, vous pouvez tous les contrôler directement de votre 
.  La télécommande intégrée contrôle vos produits Sony et 

ceux d’autres marques aussi.

Partagez vos médias avec tous vos appareils
Visionnez photos et vidéos instantanément de votre appareil photo avc la 
fente à carte SD intégrée ou le port USB. Accédez sans fi l à votre ordinateur** 
ou utilisez la fonction de lancée pour transférer ce que vous regardez à votre 

téléviseur d’un seul toucher**. 

Bâtissez votre bibliothèque
Accédez à meilleurs vendeurs, nouveautés, magazines, bandes
dessinées et plus à partir de plus de 2 millions de titres disponibles du
ReaderMC Store de Sony. De plus, créez des signets, surlignez et ajustez la
taille des caractères tout en lisant.

Accès instantané aux grands films
Video Unlimited est votre accès au divertissement instantané. Avec les
nouveautés à louer ou à acheter des grands studios. Video Unlimited
vous offre un accès instantané aux grands films.

Télécommande universelleTélécommande universelleTélécommande universelle



TSX

MDXTL

RDX

acuraquebec.ca
+ 25MOIS D’ENTRETIENSANS FRAIS†

À L’ACHAT ET À LA LOCATION SUR TOUS LES MODÈLES ACURA 2012 EN INVENTAIRE

0,25%*

TAUX DE LOCATION 25MOIS
0$
COMPTANT
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ATHÈNES — Les deux princi-
paux partis politiques grecs
qui sont parvenus hier soir à
un accord politique pour for-
mer un gouvernement d’unité
nationale ont convenu que le
19 février serait la date la plus
indiquée pour la tenue d’élec-
tions, a indiqué le ministère
des Finances grec.

Le leader de l’opposition,
Antonis Samaras, réclame
depuis des semaines la tenue
d’élections législatives anticipées
immédiates avant tout ralliement
de sa part à un soutien au plan de
secours européen à la Grèce.

Hier soir, il a fini par accepter
de participer à un gouvernement
d’union nationale pour permet-
tre la ratification par la Grèce du
plan européen anticrise avant la
fin de l’année, à condition que
des élections générales soient
décidées dans la foulée.

Le premier ministre Georges
Papandréou était jusqu’à présent
opposé à la tenue d’élections
anticipées, car les échéances du
pays par rapport à son énorme
dette ne permettent pas la moin-
dre période d’instabilité.

Alors que la Grèce se bat
contre la montre pour éviter la
faillite et l’exclusion de l’euro,
l’accord politique, obtenu de
haute lutte dans un pays très
polarisé politiquement, met fin à
unweek-end de guerre des nerfs
entre les deux rivaux politiques.

Il suspend aussi une crise
politique aiguë, qui a conduit

au retra it d ’un projet de
référendum par le premier
ministre censé ratifier le plan
européen anticrise, décidé par
la zone euro dans la nuit du 26
au 27 octobre à Bruxelles.

Aucun nom de premier
ministre n’a encore été fixé, les
deux hommes devant avoir un
nouvel entretien aujourd’hui
pour le désigner et fa i re
ensemble la composition du
nouveau gouvernement.

Parmi les favoris cités par
la presse figurent les noms du
ministre des Finances, Evangélos
Vénizélos, ex-rival malheureux
de M. Papandréou, et celui du
conseiller du premier ministre
et ancien vice-président de la
Banque centrale européenne
(2002-2010), Lucas Papademos.

L e ca lend r ier appa ra î t
d’autant plus serré que la Grèce
entend commencer à négocier
aujourd’hui, au cours d’un
conseil de l’Eurogroupe, le
versement d’un soutien de 80
milliards d’euros d’ici la fin du
mois de février, dans le cadre
du plan prévoyant de nouveaux
sacrifices pour les Grecs.

Fort à 60 ans d’une car-
rière politique construite pour
l’essentiel sur l’inflexibilité, M.
Samaras a dénoncé depuis deux
ans le «dosage» de la politique
dictée par les créanciers du
pays, jugeant qu’en imposant la
rigueur à tout prix, elle risque
de tuer l’économie. Mais devant
le risque d’un dérapage incon-
trôlé du pays, il s’est pour la
première fois engagé à soutenir
le vote du plan de Bruxelles.

Les Grecs appuient l’euro
Selon trois sondages parus

hier, les Grecs continuent
d’appuyer l’euro à près de 80%,
malgré la grogne contre l’austé-
rité qui a semé la fronde contre
M. Papandréou dans la majorité
socialiste, fait gronder la rue et
paralysé la machine étatique à
coup de grèves à répétition.

«L’absence d’un consensus
risquerait d’inquiéter nos par-
tenaires européens sur notre
volonté de rester dans l’euro»,
avait prévenu M. Papandréou.

Même l’inf luente Église
orthodoxe de Grèce est inter-
venue hier pour prêcher la
« responsabilité » aux acteurs
du grand marchandage politi-
que, un appel également lancé
par le patronat.

« Le pays a besoin d’avoir
lundi (aujourd’hui) un nou-
veau gouvernement, qui évi-
tera la faillite et le retour à la
drachme», a pour sa part écrit
dans son éditorial le journal
libéral Kathimérini, sous un titre
dénonçant des «Marchandages
à bord du Titanic».

Accord de sortie de crise en Grèce
Formation d’un gouvernement de coalition aujourd’hui, élections anticipées le 19 février

PHOTOS LOUISA GOULIAMAKI, AGENCE FRANCE-PRESSE

Le premier ministre socialiste Georges Papandréou, à gauche, a annoncé hier son intention de démissionner après
une rencontre avec le chef conservateur de l’opposition, Antonis Samaras. Ils formeront un gouvernement d’unité
nationale favorable au plan d’aide — et d’austérité — mis de l’avant par l’Union européenne à la fin d’octobre.

D’ultimes consultations se sont
poursuivies hier autour d’un nouveau
plan d’austérité en France, avant sa
présentation aujourd’hui par François
Fillon qui pourrait annoncer, entre
autres mesures, une hausse ciblée
de la TVA. C’est le premier ministre
lui-même qui présentera ce «plan
d’équilibre des finances publiques»,
comme il l’avait fait il y a moins de
trois mois pour le précédent. «L’heure
de vérité a sonné», a averti François
Fillon alors que le comité exécutif,
sitôt le chapitre du G20 refermé,
se remettait à la tâche ce week-end
pour dénicher les 6 à 8 milliards
d’euros indispensables au respect des

engagements financiers internationaux
de la France. Le premier ministre a
parlé du budget 2012 comme «l’un des
plus rigoureux depuis 1945» alors que
l’économie française s’enfonce dans le
marasme, avec une prévision officielle
de croissance ramenée de 1,75% à 1%.
Le chef du gouvernement italien, Silvio
Berlusconi, se démène lui aussi avec la
crise économique et politique: surveillé
par l’Union européenne et le FMI, il
a consacré son week-end à tenter de
colmater les brèches d’une majorité
qui fuit de toutes parts, avant une
série de votes cruciaux au Parlement à
l’occasion desquels il risque de perdre
son poste. —AFP

AUSTÉRITÉ À PARIS ET À ROME

Même l’influente Église
orthodoxe de Grèce est
intervenue hier pour
prêcher la « responsabilité»
aux acteurs politiques.
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MINA, Arabie Saoudite — Les musulmans
du monde entier ont célébré hier le
premier jour de l’Aïd al-Adha, plus
importante fête de l’islam, marquée
cette année par les bouleversements
dans le monde arabe et des atta-
ques meurtrières au Nigeria et en
Afghanistan.

Il s’agit en effet de la première fête du
Sacrifice depuis le début du printemps
arabe, qui a renversé les régimes auto-
cratiques en Tunisie, en Égypte et en
Libye et continue de secouer les régimes
en Syrie et au Yémen, où la contestation
est réprimée dans le sang.

Elle commémore la fidélité du pro-
phète Ibrahim, prêt selon la tradition à
sacrifier son fils Ismaïl avant qu’un ange
ne lui propose un mouton à la place.

Dans la vallée de Mina, près de la ville
sainte de LaMecque, en Arabie Saoudite,
près de trois millions de pèlerins ont
entamé le rituel de la lapidation de Satan,
en jetant des cailloux sur la plus haute de
trois stèles représentant le diable.

Cet exercice à haut risque, marqué
au cours des dernières années par
plusieurs bousculades qui ont fait
des centaines de morts, se déroulait
sans incident majeur, le lieu ayant été
aménagé pour favoriser la fluidité du
mouvement.

Attaques meurtrières
Malgré les prières, la fête a été

endeuillée par de nouvelles violences,
notamment en Afghanistan et au Nigeria.

Les habitants de Damaturu, au
nord-est du Nigeria, ont célébré l’Aïd
dans la peur et les larmes après les
attaques revendiquées vendredi soir
par des islamistes radicaux qui ont fait
au moins 150 morts.

En Afghanistan, un kamikaze a tué
au moins huit personnes qui rentraient
après la prière de l’Aïd dans une mos-
quée de Baghlan, au nord du pays.

En Syrie, autour des mosquées de
nombreuses villes, la prière de l’Aïd a

été suivie par des défilés massifs appe-
lant au départ du président Bachar al-
Assad, selon des militants qui ont fait
état d’au moins 12 civils tués par les
forces de l’ordre malgré l’engagement
du régime à cesser la répression.

Au Yémen, où le président Ali
Abdallah Saleh est contesté dans la rue
depuis 10 mois, les violences meurtriè-
res continuent entre ses partisans et ses
opposants et entre ses forces et Al-Qaïda,
bien implanté dans le sud du pays.

Appels à l’unité
Au cours du pèlerinage à La Mecque,

lemufti d’Arabie Saoudite, cheikhAbdel
Aziz al-Cheikh, a invité les pèlerins à se
rassembler autour de leurs dirigeants en
cette période de bouleversements.

« Le monde musulman traverse
l’une des périodes les plus dangereu-
ses de son histoire. [Les dirigeants]
doivent établir la justice, combattre
la corruption et faire du bien-être de
leur peuple une priorité. Les sujets
doivent se rassembler autour de leurs
commandants et s’efforcer de résoudre
leurs problèmes pacifiquement», a-t-il
insisté samedi.

Dans les territoires palestiniens,
le chef du gouvernement du Hamas,
Ismaïl Haniyeh, a salué à Gaza «l’Aïd
de la liberté» pour le monde arabe. Il a
aussi salué «l’Aïd de la victoire» après
l’échange qui doit permettre la libéra-
tion de 1027 prisonniers palestiniens en
retour du soldat israélien Gilad Shalit.

Pèlerinage de la « liberté»
pour les musulmans

Il s’agit du premier Aïd al-Adha
depuis le printemps arabe, qui a
renversé les dictatures en Tunisie,
en Égypte et en Libye et continue
de secouer les régimes en Syrie et
au Yémen, où la contestation est
réprimée dans le sang.

PHOTO FAYEZ NURELDINE, AGENCE FRANCE-PRESSE

Quelque trois millions de musulmans ont convergé vers Mina, près de la ville sainte de
La Mecque, en Arabie Saoudite, pour la fin du hadj, plus grand pèlerinage islamique.
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L e médecin qui pratique
l’avortement pourrait être
accusé de meurtre, de

même que la femme qui avale
la pilule du lendemain ou
le technicien qui détruit des
embryons surnuméraires dans
une clinique de fertilité.

Telles pourraient être, en
théorie, quelques-unes des
conséquences du référendum
d’initiative populaire qui sera
tenu demain au Mississippi.
Les électeurs de cet État, le
plus conservateur et religieux
du Sud américain, sont appe-
lés à approuver ou à rejeter un
amendement constitutionnel
qui stipulerait que «tout être
humain » doit être reconnu
comme une «personne» dès
«le moment de la fécondation».

Le référendum, qui est sus-
ceptible de changer les termes
du débat sur l’avortement aux
États-Unis, n’oppose pas seu-
lement les défenseurs et les

adversaires du droit à l’inter-
ruption volontaire de grossesse,
il divise également le camp
pro-vie. L’Église catholique, par
exemple, invite les électeurs du
Mississippi à rejeter l’amende-
ment à la Constitution de leur
État, estimant qu’un oui «pour-
rait nuire aux efforts pour ren-
verser “Roe contreWade”», arrêt

de la Cour suprême des États-
Unis légalisant l’avortement.

Qu’à cela ne tienne, l’amen-
dement a de fortes chances de
passer dans un État où le Parti
républicain n’a pas le mono-
pole de l’hostilité à l’égard de
l’avortement. Ainsi, le candidat
démocrate au poste de gouver-
neur du Mississippi ne s’op-
pose pas à la reconnaissance de
l’embryon, même s’il s’inquiète
des conséquences imprévues
qui pourraient en résulter.

Le Mississippi n’est pas

le premier État à tenir un tel
référendum. Le Colorado a
déjà rejeté à deux reprises – en
2008 et en 2010 – un amen-
dement qui aurait conféré le
statut de personne à l’embryon.
Cet État a vu naître il y a trois
ans l’organisation Personhood
USA, qui milite pour la tenue
de référendums comme celui du

Mississippi. Un succès pourrait
aider les promoteurs de consul-
tations semblables dans une
demi-douzaine d’autres États.

« Si une majorité d’États
reconnaît l’enfant à naître
comme une personne, l’arrêt
Roe contre Wade s’écroulera,
dit Rebecca Kiessling, porte-
parole de Personhood USA.
Voilà pourquoi nous devons
appuyer la reconnaissance de
l’embryon d’un État à l’autre.»

Avocate et conférencière
populaire auprès des groupes

antiavortement, Kiessling est
l’auteure de Conceived in Rape,
un livre qui raconte le viol de
sa mère dont elle est le fruit.

Au Mississippi, le promo-
teur principal du référendum
sur la reconnaissance de l’em-
bryon a un parcours tout aussi
singulier. Les Riley, père de
10 enfants et vendeur de trac-
teurs, est non seulement connu
pour son opposition acharnée
à l’avortement, mais également
pour son rôle au sein d’un
groupe sécessionniste qui a
cherché à fonder un État théo-
cratique en Caroline-du-Sud.

Comme la plupart des par-
tisans de la reconnaissance de
l’embryon, Les Riley se montre
critique de l’approche du mou-
vement antiavortement tradi-
tionnel, approche qui consiste
à rendre l’accès à l’avortement
toujours plus difficile en atten-
dant qu’une majorité de juges
à la Cour suprême ne casse la
décision «Roe contre Wade».

Plusieurs militants antiavorte-
ment traditionnels sont persua-
dés que les tribunaux déclareront
inconstitutionnel l’amendement

proposé dans le cadre du réfé-
rendum au Mississippi. De tels
verdicts, confirmés en appel,
finiraient selon eux par renforcer
leurs adversaires plutôt que de
les affaiblir.

Le vote du Mississippi
n’alarme pas moins les défen-
seurs du droit à l’avortement.
Au cours des dernières semai-
nes, ils ont sillonné l’État,
cognant aux portes, distribuant
des dépliants et soulevant des
questions qui s’ajoutent aux
scénarios inquiétants évoqués
au début de cet article.

Qu’arriverait-il à une femme
enceinte qui perdrait son fœtus
à la suite d’une chimiothéra-
pie? Pourrait-elle être accusée
de meurtre involontaire?

Ces questions, et plusieurs
autres dumême genre, font partie
d’une campagne de peur, selon
les promoteurs de l’amendement
du Mississippi. Ceux-ci font
confiance au bon sens des parle-
mentaires de l’État, à qui incom-
berait la responsabilité d’écrire
les textes de loi découlant de
l’amendement constitutionnel.

Bon sens? Hum…

L’embryon est-il une personne?

LE TOUR DU GLOBE

NICARAGUA

Ortega favori
Les Nicaraguayens ont voté
hier pour le premier tour d’une
présidentielle qui devrait voir
la réélection du sortant Daniel
Ortega devant une opposition
de droite désunie. Grand favori,
l’ancien guérillero sandiniste de 65
ans, allié du président vénézuélien
Hugo Chavez et bête noire de
Washington, a obtenu de la Cour
suprême une décision controversée
l’autorisant à briguer un deuxième
mandat consécutif de cinq ans,
contrairement à ce que prévoit la
Constitution nicaraguayenne. — AFP

THAÏLANDE

506 morts dans
les inondations
Le bilan des inondations qui
sévissent en Thaïlande est passé
à 506 morts, au moment où les
eaux continuent de menacer le
centre de Bangkok. Un cinquième
de la mégalopole de 12 millions
d’habitants est désormais détrempé
sous des eaux imprégnées de boue,
de déchets toxiques industriels et
ménagers et de cadavres d’animaux,
avec leur lot de menaces sanitaires.
— AFP

ALLEMAGNE

Baisses d’impôts
La chancelière allemande Angela
Merkel a annoncé hier que son
gouvernement avait accepté
d’accorder aux contribuables des
baisses d’impôts de 6 milliards
d’euros – équivalant à 8,4 milliards
–, en guise de «remerciements»
pour le lourd fardeau qu’ils
supportent en raison de la crise
de la dette souveraine en Europe.
Ces réductions d’impôts avaient
été promises par le parti de Mme
Merkel lors des élections. La
première étape du plan coïncidera
avec les élections générales. — AFP

ROYAUME-UNI

Miss Venezuela
couronnée
Miss Venezuela, Ivian Lunasol
Sarcos Colmenares, grande
beauté brune de 22 ans, diplômée
en ressources humaines, a été
couronnée Miss Monde 2011 hier
lors d’une cérémonie organisée
à Londres, où la compétition a
été lancée il y a 60 ans. Issue
d’une famille de 14 enfants, la
gagnante travaille dans une société
audiovisuelle et parle une seule
langue, l’espagnol.
— AFP

PHOTO REUTERS

Miss Venezuela, Ivian Sarcos.

Le débat sur l’avortement refait surface au Mississippi,
État le plus conservateur et religieux du Sud américain.
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M ême en s’y mettant à 50
ou à 500, on n’y arrive
toujours pas. À quoi? À

trouver pour l’avenir du Québec
des idées vraiment nouvelles.
À trouver des façons immédia-
tement praticables de réaliser
les choses «autrement», comme
disent les politiciens depuis
qu’ils n’admettent plus faire de
la bonne vieille politique!

On ne voit rien venir, donc.
Ou alors peu.

Rien au square Victoria où
les groupies de la «tentifada»
ont dû se résigner à louanger
les occupants précisément parce
qu’ils ne proposent rien! Et peu
dans deux des multiples outils
de réflexion proposés ces jours-
ci aux Québécois, deux œuvres
conçues sur le mode du forum
et donnant la parole à une cin-
quantaine de penseurs.

■ ■ ■

Le film République, un abé-
cédaire populaire, de Hugo
Latulippe, est de loin l’œuvre
la plus prévisible. De Gérald
Larose à Françoise David, son
casting a été entièrement recruté
au sein de la gauche classique,
depuis longtemps atteinte de
rigidité cadavérique. À aucun
moment, donc, la réflexion
ne s’écarte du fil étatiste et

social-démocrate avec lequel
a jadis été tricoté le modèle
québécois.

À aucun moment? Faux.
Le film de Latulippe confirme

en effet que le ouaouaron rem-
place désormais le prolétaire
comme point de référence pour
juger de la moralité des ini-
tiatives humaines. En clair: la
valeur de l’Homme diminue
aux yeux de l’Homme… une
idée nouvelle, peut-être, mais
qui laisse songeur.

On ne trouve pas ça dans
le recueil De quoi le Québec a-t-
il besoin?, du trio Jean Barbe/
Marie-France Bazzo/Vincent
Marissal ( journaliste à La
Presse).

Par contre, on y voit une telle
chose que de la diversité. On y
fréquente de tout, en effet, du
sénateur conservateur jusqu’au
dernier marxiste qui bouge
encore, exhumé des Sciences
Po de l’UQAM. Voilà la force
de l’ouvrage (outre le fait que
ce « livre d’éditeur» en a eu
un, Jean Barbe, à la hauteur du
projet).

Est-ce qu’une telle chaîne
d’assemblage produit auto-
matiquement des idées neu-
ves? Non. L’œuvre offre son
lot de solennelles platitudes.
N’empêche: on y trouve bel et
bien quelques os à gruger.

Ainsi, à une époque où il est
chic d’être ignare en matière
d’économie, où la prospérité
est le mal absolu et la simpli-
cité – volontaire ou non – la
vertu cardinale, le plus lourd
de ces objets de réflexion a une
origine étonnante. Il est livré
par le maire de la République
autonome du Plateau, Luc
Ferrandez ! «Nous, on a un
désintérêt pour l’enrichisse-
ment. Je veux dire, c’est amu-
sant. C’est presque touchant.
Mais si on se désintéresse de
l’enrichissement, il faut prendre
acte et assumer notre frugalité»,
dit-il.

Il faut faire attention à ce que
nous souhaitons, en effet. Nous
pourrions l’obtenir.

Les projets d’avenir

DROITS RÉSERVÉS / apcote@lesoleil.com
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CLAUDE
BLOUIN
L’auteur est
un avocat de
Saint-Eustache.

Depuis 1960
– j ’ava is 17
ans – j’ai par-
ticipé très acti-

vement au débat politique, tant
au Québec que sur la scène
fédérale. Le Canada moderne,
je l’ai vu s’aménager. Le Québec
d’aujourd’hui, j’ai contribué
à le façonner, comme tous les
autres de ma génération. Cette
génération et ses enfants ont
des droits chèrement acquis qui
sont sérieusement menacés.

J’avoue n’avoir jamais été
membre d’un parti indépen-
dantiste. Ce qui ne m’a jamais
donné de complexes envers les
vrais nationalistes québécois purs
et durs qui réussissaient à faire
paraître infidèles ou infâmes
leurs leaders les plus respecta-
bles, lorsque les impératifs pra-
tiques du pouvoir ou la réalité
électorale les obligeaient à met-
tre l’option idéale en veilleuse.

Aujourd’hui, c’est parce que
ma passion du Québec est tou-
jours aussi intense et que ma
fidélité au Canada a toujours été
conditionnée par l’intérêt car-
dinal du Québec que ma pers-
pective de l’avenir se modifie
radicalement.

Mon Québec ne se reconnaît
plus dans le Canada de Stephen
Harper. Je ne veux pas être
partie prenante, personnelle-
ment, de la société que le gou-
vernement fédéral actuel nous
concocte.

Stephen Harper est en voie
de me convaincre que je n’ai
plus rien à foutre du Canada
qu’il est en voie de créer en le
«réformant». Le Parti conser-
vateur actuel n’a plus rien de
progressiste.

La grande question est
de savoir si c ’est Stephen
Harper qui réussira là où René
Lévesque et Jacques Parizeau
ont échoué. Le virage à l’ex-
trême droite du Canada, que

nous vivons à notre corps défen-
dant, provoquera-t-il la sépara-
tion du Québec?

La moralité de M. Harper
n’est pas la mienne. J’abhorre
généralement ce qu’il adore.
Mais personne ne pourra rien
pour empêcher ce gouverne-
ment d’imposer ses valeurs
à une majorité populaire qui
dénoncera mollement les abus
à la pièce, une opposition offi-
cielle inexpérimentée et un
Parti libéral exténué et détesté.
Une majorité qui sera néan-
moins d’une totale inefficacité
pour contrer le projet. La cer-
titude d’accomplir l’œuvre de
Dieu justifiera moralement ses
soldats de sacrifier nos libertés
et nos droits aux impératifs du
grand dessein.

Les yeux grands fermés, nous
assisterons à un retour à l’État
répressif, sans distinction ni
compassion, ni rémission pos-
sible. La vénération du grand
capital sera érigée en dogme
et le mépris des déshérités
deviendra un fâcheux dommage
collatéral.

L’unilinguisme de juges de la
Cour suprême et du vérificateur
général vous choque. Faites
plutôt une croix sur la notion
de bilinguisme comme nous
l’avons connu, imposé au ROC
par une loi imparfaite qui lui
a d’ailleurs été enfoncée dans
la gorge, mais qui nous a tout
de même assez bien servis. Ce
ne sera pas que notre langue
qu’on vomira, ce sera bientôt
nos valeurs, ce qui fait que le
Québec a toujours été différent

du reste du Canada. C’est aussi
ce qui nous a rendus tellement
indigestes à une grande partie
des Canadiens. Fi de la culture!
Vive Don Cherry! Le lien entre
le Canada et le Québec ne sau-
rait résister longtemps au ressac
persistant du retournement his-
torique que Harper a dans ses
cartons.

Toutes les dictatures théo-
cratiques modernes s’appuient
d’abord sur le processus démo-
cratique pour légitimer leurs
abus d’intolérance. Le gouver-
nement Harper est en voie de
massacrer les acquis institu-
tionnels des Canadiens et les
rendre inopérants pendant une
génération, comme ce sera le cas
pour le registre des armes à feu.
La politique de la terre brûlée
est une stratégie que tous les
sectaires emploient. Les conser-
vateurs savent qu’un jour ils
seront renversés. Leur objectif
est et sera de rendre le retour
en avant tellement coûteux et
difficile qu’il épuisera ceux qui
le tenteront.

Je n’en veux pas de ce gou-
vernement qui s’appuie sur une
simple majorité parlementaire
pour légitimer des bouleverse-
ments sociaux qui requièrent
le consensus. Je ne veux pas de
ce monde intolérant et répres-
sif, pas de credo incontestable.
J’ai toujours soif de liberté et
d’espace, comme à 17 ans.

Et je commence à penser
que j’aime autant gaspiller une
génération à construire un pays
neuf; qu’à réparer des pots
cassés.

Vers la séparation ?
Mon Québec ne se reconnaît plus dans le Canada
d’extrême droite de Stephen Harper

Le gouvernement Harper
est en voie de massacrer les
acquis institutionnels des
Canadiens et les rendre
inopérants pendant une
génération.

Il faut faire très
attention à ce que
nous souhaitons.
Nous pourrions
l’obtenir…
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La grande question est de savoir si c’est Stephen Harper qui réussira là
où René Lévesque et Jacques Parizeau ont échoué. Le virage à l’extrême
droite du Canada, que nous vivons à notre corps défendant, provoquera-
t-il la séparation du Québec?

ANDRÉPRATTE
apratte@lapresse.ca

L es chefs de gouvernement
du G20 ont annoncé ven-
dredi la nomination du

Canadien Mark Carney à la pré-
sidence du Conseil de stabilité
financière (CSF), l’institution
internationale chargée de coor-
donner la réforme du système
financier lancée à la suite de la
crise de 2008-2009. Le gouver-
neur de la Banque du Canada
hérite là d’une tâche difficile.

Depuis sa création, le Conseil
a réalisé un important travail
de déblayage. À Cannes, il a

publié la première liste des ban-
ques d’importance systémique
mondiale, c’est-à-dire dont la
taille est telle que leur faillite
entraînerait des conséquences
néfastes pour l’économie pla-
nétaire. Ces institutions - il y
en a 29 - seront tenues de gar-
der dans leurs coffres une part
d’actifs solides plus importante
que les autres banques.

Toutefois, comme l’a admis
le CSF dans une lettre aux diri-
geants du G20, «il nous reste
beaucoup à faire pour mettre en
place complètement et unifor-
mément les réformes auxquelles
nous nous sommes engagés».
La réforme du système financier
suscite une résistance certaine.
Mark Carney a pu s’en rendre
compte en septembre dernier
lorsque, dans le cadre d’une

rencontre avec des banquiers
américains, il a été pris à par-
tie par Jamie Dimon, PDG de
JPMorgan Chase, furieux que
le Canadien ait endossé l’idée
d’exigences plus grandes pour
les banques «too big to fail».

Les observateurs s’attendent
à ce que, sous M. Carney, le
CSF soit encore plus dyna-
mique qu’il ne l’a été jusqu’à
maintenant. D’autant qu’à
Cannes, les chefs de gouverne-
ment ont convenu de lui four-
nir plus de moyens.

Ironiquement, la nomination
de Mark Carney est survenue
la semaine même où un autre
ancien de Goldman Sachs, Jon
Corzine, faisait la manchette
des médias financiers. Après
avoir présidé aux destinées de
Goldman Sachs dans les années
90, Corzine avait bifurqué vers
la politique. Puis, en 2010, il
a pris les rênes d’un vénérable
courtier spécialisé en contrats
à terme, MF Global. Rêvant
d’en multiplier la rentabilité,
il a décidé de parier quelques
milliards des fonds propres de
la firme sur… la dette souve-
raine des pays européens, telles
l’Italie et l’Espagne. Lorsque
cela s’est su, les créanciers se
sont affolés, la descente aux
enfers a commencé et en quel-
ques semaines, MF Global a
été acculée à la faillite. Effet
de levier excessif, utilisation
possible de l’argent des clients,
données financières faussées :
ce n’est pas l’absence de règles
qui a entraîné la faillite de MF
Global, mais leur violation sys-
tématique par Corzine.

Ce qui fait dire à certains
qu’ajouter de nouvelles règles est
non seulement inutile - il y aura
toujours des gens imprudents
ou malhonnêtes - mais nuisible,
particulièrement en période de
croissance anémique.

Lutter contre la résistance
des uns et le fatalisme des
autres : telle sera la mission de
Mark Carney.

La mission
de M. Carney

La réforme du système
financier suscite une
résistance certaine.
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Je suis stupéfait de la facilité avec laquelle des universités distribuent les doctorats honorifiques : Don Cherry au Collège
militaire de Kingston, Céline Dion à l’Université Laval… Étant moi-même étudiant au doctorat, je suis conscient de

la valeur d’un tel diplôme, soit-il honorifique. Le comité de sélection des candidats devrait faire un sérieux examen de
conscience, ou à tout le moins réviser ses critères. Qui sait, peut-être que les gagnants d’Occupation double

seront les prochains à être honorés ? — Loïc D’Orangeville

ÀBIENY PENSER DEBATS

ÉRIC MONTPETIT
L’auteur est directeur du
département de science
politique à l’Université
de Montréal. Il réagit
à l’opinion intitulée
«L’incompétence
grandit », publiée
mercredi dernier.

Selon un des étudiants du département
auquel j’appartiens, Grégory Kudish,
l’incompétence grandit à l’université.
Je ne suis pas d’accord… et le texte de
cet étudiant vient appuyer mon point
de vue. En effet, nous enseignons aux
étudiants à poser de bonnes questions
et à structurer leurs textes autour d’un
argument clair, ce que fait M. Kudish
de manière irréprochable. La publica-
tion de son article montre la qualité de
la formation qu’il reçoit.

Son argumentaire mérite cependant
d’être contextualisé. Il affirme d’abord
que la qualité de la langue des ensei-
gnants mériterait d’être rehaussée.
L’université valorise évidemment la
compétence en français, mais elle valo-
rise aussi les qualifications de ses ensei-
gnants sur les sujets traités en classe.
Aujourd’hui, on transmet aux étudiants

des connaissances qui proviennent de
partout et qui portent sur toutes les
régions du monde. Évidemment, le
français est moins susceptible qu’une
autre langue d’être la langue maternelle
des plus grands spécialistes de l’Asie,
de l’Amérique latine ou des États-Unis.
Néanmoins, ces spécialistes, du moins
ceux qui ont été recrutés par l’Univer-
sité de Montréal, enseignent tous dans
la langue de l’institution, qui les aide à
parfaire leur français pendant toute la
durée de leur carrière.

M. Kudish ajoute que les professeurs
tendent à réduire leurs exigences. Pour
avoir moi-même été étudiant à l’Univer-
sité de Montréal il y a 20 ans, je peux
affirmer que, loin de diminuer, les exi-
gences augmentent.

D’une part, les connaissances se sont

développées à un rythme accéléré au
cours des 20 dernières années. Il y a
donc plus de matière à transmettre et
celle-ci est plus complexe.

D’autre part, les professeurs ont
maintenant à leur disposition une
foule d’outils pour faire comprendre à
leurs étudiants de manière innovante
ce volume de matière. Pour ne fournir
qu’un exemple, depuis cet automne,
l’Université de Montréal met à la dis-
position de ses enseignants une plate-
forme électronique, nommée StudiUM,
qui favorise l’ajout de contenu et les
échanges à l’extérieur des heures de
cours. Et dans le département auquel
j’appartiens, il n’y a aucune inflation
des notes attribuées aux étudiants,
contrairement à ce que suggère M.
Kudish.

Dans un contexte qui annonce une
hausse des coûts de l’éducation postse-
condaire pour les étudiants, M. Kudish
a raison de soulever la question de la
qualité de la formation offerte dans les
universités. Il a cependant tort de croire
que la qualité de la formation qu’il
reçoit est mauvaise. Elle n’a jamais été
aussi bonne, à l’Université de Montréal
comme dans les autres universités
québécoises.

Au contraire, la compétence grandit

La qualité de la formation
n’a jamais été aussi bonne, à
l’Université de Montréal comme
dans les autres universités
québécoises.

GUY SORMAN
Économiste et
essayiste réputé,
l’auteur a publié
plusieurs ouvrages.

Le G20 n’est pas
un gouverne-
ment mondial et
sa dernière réu-
nion à Cannes
l ’au ra encore

une fois prouvé. L’espoir de Nicolas
Sarkozy, président et hôte de l’année,
de changer l’ordre du monde est parti
en fumée : ses projets de réglementer
les cours des matières premières et de
taxer les transactions financières ont
été évincés par la menace immédiate
d’un effondrement de la zone euro. À
lire les procès-verbaux des débats et le
communiqué final, il en ressort que le
G20 opère plutôt comme un forum de
discussion général qui, à coût moindre,
pourrait être géré par téléconférence. Il
reste cependant possible de tirer de ce
« sommet » quelques enseignements
sur l’état du monde et la pensée écono-
mique dominante du moment.

Tout d’abord, le G20 démontre que
tous les États sont conscients de leur
interdépendance : nul ne préconise
le protectionnisme aux frontières ni
une solution de rechange à l’écono-
mie mondialisée. La démondialisation
n’était pas représentée à Cannes, le
mouvement Occupy Wall Street non
plus. La crise de 2008 qui n’est pas
achevée, contrairement aux années
30 ou au choc pétrolier de 1973, n’a
pas fait dérailler le consensus écono-
mique dominant. Mais à l’intérieur
de ce modèle, il existe un débat entre

partisans de la relance publique et
tenants de la rigueur budgétaire. Dans
cette controverse, Barack Obama, tête
de pont du clan keynésien, a été nette-
ment dominé par le parti de l’équilibre
budgétaire incarné par Angela Merkel
et la Corée du Sud. Avec son plaidoyer
de relance de l’emploi, Obama s’est
retrouvé à Cannes aussi isolé qu’il l’est
dans son pays. Nul ne croit plus au
G20 que la dépense publique conduise
à la prospérité : Nicolas Sarkozy, pro-
Obama en 2009, est clairement passé
du côté Merkel.

Le nouveau modèle dominant est
donc l’expérience allemande que l’on
peut décrire ainsi : il appartient aux
gouvernements de ne pas réagir à
l’excès à la conjoncture mais de procu-
rer aux entrepreneurs une perspective
fiscale, sociale, réglementaire prévi-
sible à long terme. Cette expérience,
confirmée par la gestion sud-coréenne,
exige aussi une flexibilité du marché
du travail pour permettre aux entre-
preneurs de s’adapter à un marché
mondial fluctuant.

Merkel à Cannes aura donc éclipsé
Sarkozy puisque cette politique à long
terme, stable et prévisible, est celle
de l’Allemagne quel que soit le parti
politique au pouvoir, une sécurité
que peu de nations offrent (hormis

la Chine qui ne change jamais de
gouvernement !).

Troisième apport du G20 de Cannes,
significatif, l’euro en sort vivant :
l’engagement clair de la France et de
l’Allemagne de perpétuer un euro
stable, géré par une banque centrale
indépendante, avec ou sans la Grèce, a
rassuré ceux qui, avant le G20, imagi-
naient un éclatement de la zone euro.
Ce scénario catastrophe, répandu aux
États-Unis et non exempt d’arrière-
pensées, est désormais peu crédible.
Il est exact que les pays émergents ne

se sont pas engagés à voler au secours
de l’euro, mais leurs fonds souverains
investiront en euros si la devise euro-
péenne est stable, pas l’inverse.

On notera enfin, en passant, que
la seule décision véritable prise par
le G20 a été de renforcer le FMI. Une
décision facile et inutile car le FMI
est un pompier de service au passé
peu glorieux, inapte à restaurer la
croissance. C’est plutôt en se mettant
à l’école «allemande» que l’on sortira
de la récession : les participants au G20
semblent l’avoir intériorisé. Les chefs
d’État et de gouvernement ne font
jamais d’autocritique, mais la plupart
se rallieront sans l’avouer. Au total, un
bon G20 mais pas tout à fait celui qui
était au menu.

La victoire allemande
Nul ne croit plus, au G20, que la dépense publique
conduise à la prospérité

L e sommet du G20, qui s’est déroulé
jeudi et vendredi à Cannes, a déçu.
On a reproché aux leaders des grands

pays industrialisés et des économies émer-
gentes de ne pas avoir réussi à restaurer
une confiance fortement ébranlée par la
crise de l’euro et par la perspective d’un
ralentissement de l’économie mondiale.

Le sommet a déçu parce que les espoirs
que l’on plaçait dans cet exercice étaient
irréalistes. Cette déception illustre aussi,
à mon humble avis, à quel point notre
perception de la réalité est influencée par
les façons de voir les choses des marchés
financiers, avec leur culture de l’immé-
diat et leur rêve de solutions faciles.

Ces sommets, on l’a vu depuis des
années avec le G8, sont des forums
d’échanges, pas des lieux de décision.
J’ai du mal à comprendre comment on
pouvait s’attendre à ce que le G20, une
créature nouvelle, très hétérogène – avec la
Chine, le Brésil, la Russie, les États-Unis
et tous les autres –, puisse devenir rapi-
dement un mécanisme de gouvernance
mondiale. Le G20 ne pouvait pas faire de
miracles. Il pouvait, au mieux, contribuer
à faire des pas dans la bonne direction.

Mais surtout, les évènements qui
ébranlent la confiance, la quasi-faillite
grecque et la crise de l’euro, mais aussi
l’incapacité de l’économie américaine
de décoller, qui contribue largement au
ralentissement de la croissance, sont la
résultante de problèmes qui se manifes-
tent depuis des années, et qui prendront
des années avant d’être résolus. Pas pen-
dant les 24 heures d’un sommet.

Et si les leaders du G20 avaient fait des
gestes qui auraient restauré la confiance
des marchés, ces succès auraient, par
définition, été éphémères, parce qu’ils
plaqueraient une logique de l’immédiat à
des réalités qui s’inscrivent dans la durée.

Et c’est ainsi que la tragi-comédie grec-
que nous a plongés dans des montagnes
russes depuis une semaine. Optimisme
après le renforcement du plan de soutien
européen à la Grèce. Panique quand le
premier ministre grec a annoncé la tenue
d’un référendum sur la question. Petite
baisse de la tension quand il a changé
d’idée.Mais déception à l’absence de solu-
tions produites par le G20. Et sans doute
soulagement avec la démission de M.
Papandreou et l’annonce de la formation
d’un gouvernement de coalition. Rendez-
vous au prochain rebondissement!

La seule façon d’aborder ces enjeux,
c’est de prendre du recul et faire preuve de
patience. De fermer la télé! De cesser de se
comporter comme des opérateurs de mar-
chés spéculatifs, qui passent de la panique
à l’euphorie d’une nouvelle à l’autre.

Les évènements qui font l’actualité
– effondrement des cours boursiers, sta-
gnation économique américaine, crise
européenne – sont tous des manifesta-
tions d’une même réalité, à savoir que la
crise, amorcée en 2008, n’est pas termi-
née. Certains ont cru, à tort, que la reprise
économique de 2009 marquait la fin de
cette crise. Mais plusieurs de ses causes
profondes n’ont pas été réglées. En outre,
ce choc a révélé et amplifié des faiblesses
structurelles, comme en Europe. Le retour
à la normale sera donc long.

La crise de l’euro trouve ses ori-
gines dans des carences graves de la
construction européenne, quand on
a créé une monnaie commune sans
l’accompagner des institutions néces-
saires pour l’encadrer, ce qui a permis
des écarts comme la dérive grecque
et ses effets d’entraînement sur toute
la zone. Comment s’en sortir ? Avec
des mesures d’urgence pour éviter la
contamination sur l’ensemble du sys-
tème financier européen. Mais surtout,
par la création d’institutions nouvelles
et le développement d’une culture éco-
nomique commune.

Est-ce que ce processus est amorcé?
Oui. Y a-t-il des progrès ? À mon
avis, oui, si on regarde les choses avec
un certain recul. Ces progrès sont
lents, laborieux, et prennent parfois
d’inquiétants détours. Mais comment
pourrait-il en être autrement?

G20:
les vertus
du recul

Le sommet de Cannes a
déçu parce que les espoirs
que l’on plaçait dans cet
exercice étaient irréalistes.

Il existe un débat entre partisans de la relance publique et tenants de
la rigueur budgétaire. Dans cette controverse, Barack Obama a été
nettement dominé par le parti de l’équilibre budgétaire incarné par
Angela Merkel et la Corée du Sud.

PHOTO JIMWATSON, AGENCE FRANCE-PRESSE

Le clan de l’équilibre budgétaire, incarné par la chancelière allemande Angela Merkel (au centre), a dominé les débats au G20 de Cannes.
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FRAIS DE TRANSPORT ET TAXE
SUR LA CLIMATISATION INCLUS

AUCUN ACOMPTE ET LE CHOIX DE RENDRE
LE VÉHICULE APRÈS 60 MOIS

LE FINANCEMENT

CHOIX DU CLIENT
ACHETEZ-LE POUR :

25495$‡

LE PRIX INCLUT 9 250 $Ω DE REMISE AU COMPTANT,
LES FRAIS DE TRANSPORT ET LA TAXE SUR LA CLIMATISATION.
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FAITS SAILLANTS SUR LE RAM
• De plus en plus de propriétaires de camion léger
optent pour un Ram 1500≠

• Le camion léger de plus en plus choisi au pays°

• Le camion Ram le plus récompensé

• Gagnant du prix «All Star» de Automobile
Magazine deux années de suite (2010 et 2011)

• Le moteur HEMIMD a gagné 6 fois la mention
«10 meilleurs moteurs» deWard’s

• La technologie du système écoénergétique MDS
transforme sans heurt le puissant moteur HEMIMD

V8 en un quatre cylindres économique en carburant

• Rangement de caisse RamBoxMC disponible –
exclusif dans sa catégorieΔ

• Bacs de rangement dans le plancher disponibles –
exclusifs dans sa catégorieΔ

• Garantie Groupe motopropulseur
de 5 ans/100 000 km

RAM 1500 OUTDOORSMAN 2012
• Pneus tout-terrain
• Roues de 17 po en aluminium
• Rapport de pont de 3,92 avec différentiel arrière autobloquant
• Crochets de remorquage
• Phares antibrouillard
• Attelage de remorque Classe IV
• Plaques de protection pour la boîte de transfert
et la suspension avant

DÉCOUVREZ LE RAM 1500 2012

OU OPTEZ POUR
UN RAM
OUTDOORSMAN±

Ram 1500 Laramie à cabine d’équipe 2012
avec équipement optionnel montré**

DÉCOUVREZ LE RAM 1500 2012

SEUL SON PRIX TRAVAILLE
AUSSI FORT QUE LUI.

RAM 1500 SXT V8 QUAD CAB 4X4 2012
«LA GAMME DE PICK-UP LA PLUS DURABLE AU PAYS»- R.L. Polk***

COTE DE SÉCURITÉ 5 ÉTOILES
DE LA NHTSA AUX ESSAIS
DE COLLISION LATÉRALE†

GAGNANT « MEILLEUR ACHAT 2012 »
DE CONSUMERS DIGESTGAGNANT DU PRIX 2012


